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L’architecture financière

Comment l’argent a été accaparé — l’histoire des banques centrales, les mécanismes de la création monétaire fondée sur la dette, le transfert structurel de richesse des populations vers une élite financière, et pourquoi ni le capitalisme ni le socialisme ne peuvent remédier à une pathologie qui opère en deçà des deux. Extrait des séries Applied l’Harmonisme», qui explorent les traditions intellectuelles occidentales. Voir également : Capitalisme et harmonisme, L’élite mondialiste, L’ordre économique mondial, La fracture occidentale.




L’architecture cachée

Sous l’économie visible — les marchés, les entreprises, les bourses du travail qui retiennent l’attention tant des capitalistes que des anticapitalistes — se cache une architecture que ni l’économie dominante ni la critique marxiste ne parviennent à nommer de manière adéquate. Il ne s’agit pas du « capitalisme » dans l’abstrait. Il s’agit d’un système spécifique, historique et documentable par lequel un petit nombre d’institutions créent, allouent et contrôlent le moyen d’échange lui-même — l’argent — et, grâce à ce contrôle, exercent un pouvoir structurel sur chaque gouvernement, entreprise et individu qui utilise ce moyen.

C’est l’architecture financière. Ce n’est pas une théorie du complot. C’est une description de la manière dont l’argent fonctionne réellement — une description si rarement enseignée dans les universités, si absente du discours économique dominant, et si obscurcie par des couches de complexité institutionnelle que la plupart des gens, y compris la plupart des économistes, évoluent en son sein sans en comprendre les mécanismes. A History of Central Banking and the Enslavement of Mankind (2017) retrace cette architecture sur deux millénaires ; le documentaire de Tim Gielen Monopoly: Who Owns the World? (2021) en cartographie l’expression contemporaine à travers la concentration de la propriété des entreprises entre les mains d’une poignée de sociétés de gestion d’actifs. l’Harmonisme soutient que cette architecture est intelligible, que ses conséquences sont mesurables, et que son remède nécessite non seulement une réforme politique, mais aussi la reconquête d’un fondement ontologique à partir duquel cet arrangement peut être reconnu comme une violation du Dharma.





Les mécanismes de la monnaie fondée sur la dette


Comment la monnaie est créée

Le fait le plus déterminant concernant le système monétaire moderne est aussi le moins compris : la monnaie est créée sous forme de dette. Elle n’est pas garantie par la dette — elle est créée sous forme de dette. Lorsqu’une banque commerciale accorde un prêt, elle ne prête pas des dépôts existants. Elle crée de l’argent nouveau en créditant le compte de l’emprunteur — de l’argent qui n’existait pas avant que le prêt ne soit accordé. C’est ce qu’on appelle le système de réserve fractionnaire : la banque conserve une fraction de ses dépôts en réserve et prête des multiples de cette fraction, les faisant ainsi apparaître. La Banque d’Angleterre l’a elle-même confirmé dans son Bulletin trimestriel de 2014 : « Chaque fois qu’une banque accorde un prêt, elle crée simultanément un dépôt correspondant sur le compte bancaire de l’emprunteur, créant ainsi de l’argent frais. »

La banque centrale — la Réserve fédérale aux États-Unis, la Banque centrale européenne en Europe, la Banque d’Angleterre au Royaume-Uni — fixe les conditions dans lesquelles cette création a lieu : le taux d’intérêt, les réserves obligatoires, le cadre réglementaire. Elle crée également de la monnaie directement par le biais d’opérations d’open market et, depuis 2008, par le biais de l’assouplissement quantitatif — l’achat d’obligations d’État et d’autres actifs financiers avec des réserves de banque centrale nouvellement créées. La masse monétaire n’est donc pas une quantité fixe gérée par les gouvernements. Il s’agit d’un flux en expansion constante, créé par les banques privées à des fins lucratives et par les banques centrales à des fins politiques — les intérêts sur cette création remontant des emprunteurs vers le système bancaire.



Le transfert structurel

La conséquence structurelle est un transfert continu et mathématiquement inévitable de richesse de l’économie productive vers le secteur financier. Chaque dollar existant est entré en circulation sous la forme d’une dette — et cette dette porte des intérêts. Mais l’argent nécessaire pour payer les intérêts n’a jamais été créé. Le capital entre dans le système par le biais du prêt ; le paiement des intérêts doit provenir d’ailleurs dans le système — ce qui signifie que de nouveaux prêts doivent être émis en continu pour générer l’argent nécessaire au service de la dette existante. Le système exige une expansion perpétuelle. Il n’est pas conçu pour atteindre l’équilibre. Il est conçu pour croître — et pour transférer la richesse de ceux qui produisent des biens et des services vers ceux qui créent le moyen par lequel ces biens et services sont échangés.

Ce n’est pas une faille du système. C’est le système. L’étude historique de Goodson documente ce schéma à travers les siècles : partout où la création monétaire fondée sur la dette a constitué l’architecture monétaire dominante, la richesse s’est concentrée entre les mains des créateurs de monnaie — qu’il s’agisse des orfèvres de Londres, les fondateurs de la Banque d’Angleterre (1694) ou les intérêts bancaires privés derrière la Réserve fédérale (1913). Et partout où les États ont émis leur propre monnaie sans dette — le système monétaire des débuts de la République romaine, les bons coloniaux américains, les greenbacks de Lincoln, ou le système bancaire d’État libyen de Kadhafi — ces sociétés ont connu des périodes de prospérité remarquable, de faibles inégalités et d’indépendance économique. Et dans la plupart des cas, ces expériences ont été détruites — souvent violemment — par des intérêts menacés par l’existence d’une monnaie échappant à leur contrôle.






L’histoire


La Banque d’Angleterre et la naissance du système moderne

L’architecture financière moderne commence avec la fondation de la Banque d’Angleterre en 1694. Le dispositif était élégant par sa simplicité structurelle : un consortium de banquiers privés prêtait de l’argent à la Couronne anglaise contre intérêts et, en échange, recevait le droit exclusif d’émettre des billets de banque en contrepartie de cette dette. La Couronne obtenait le financement de ses guerres. Les banquiers obtenaient une source de revenus permanente provenant des intérêts sur la dette nationale — ainsi que le pouvoir de créer la monnaie du pays. La population se voyait dotée d’un système monétaire dans lequel chaque livre en circulation représentait une dette envers des intérêts privés.

Ce modèle fut reproduit à travers l’Europe, puis dans le monde entier. Dans chaque cas, le schéma était le même : le pouvoir d’un gouvernement souverain d’émettre sa propre monnaie était transféré à une institution privée ou quasi-privée qui créait de la monnaie sous forme de dette portant intérêt. Le gouvernement empruntait alors à l’institution qu’il avait habilitée — payant des intérêts à des intérêts privés sur de l’argent qu’il aurait pu émettre lui-même, sans intérêt.



Napoléon et la Banque d’État de France

Napoléon Bonaparte comprenait l’argent. Sous la monarchie bourbonienne, la France avait été soumise au même schéma de mainmise des banques privées qui caractérisait la Banque d’Angleterre — des financiers privés contrôlant la masse monétaire et prélevant des intérêts sur l’État. Les réformes monétaires de Napoléon ont renversé cet état de fait. Il a fondé la Banque de France en 1800, mais — et c’est là un point crucial — il l’a structurée comme une institution dirigée par l’État plutôt que comme un monopole bancaire privé sur le modèle anglais. L’État conservait l’autorité souveraine sur la politique monétaire, et la fonction de la banque était de servir l’économie productive plutôt que de générer des rendements pour des actionnaires privés.

Les résultats furent extraordinaires. Sous le système bancaire d’État de Napoléon, la France construisit des routes, des canaux, des ports et des bâtiments publics à travers tout l’empire. Le système fiscal fut réformé et rationalisé. L’enseignement public fut mis en place. Le Code Napoléon — qui uniformisa le droit civil à travers l’Europe — fut élaboré et mis en œuvre. En à peine une décennie, la France passa d’un État post-révolutionnaire en faillite à la puissance continentale dominante, financée non pas par des emprunts auprès de banques privées à intérêt, mais par un système monétaire d’État aligné sur la capacité productive de la nation.

Napoléon lui-même était très clair sur les enjeux. Il reconnaissait que le pouvoir de créer et d’allouer la monnaie était le fondement de la souveraineté politique — qu’un gouvernement qui emprunte son propre argent à des intérêts privés n’est pas souverain au sens propre du terme. Sa défaite finale à Waterloo (1815) — financée du côté adverse par le capital Rothschild — a rétabli le modèle bancaire privé à travers l’Europe. La Restauration des Bourbons a ramené la France sous l’architecture financière que Napoléon avait supplantée. La leçon tirée par les puissances financières était claire : la banque d’État fonctionne, et c’est précisément pour cette raison qu’il faut l’empêcher.



L’ascendant des Rothschild

La dynastie bancaire Rothschild, fondée par Mayer Amschel Rothschild à Francfort à la fin du XVIIIe siècle, a représenté la première puissance financière véritablement transnationale. En installant ses fils à Londres, Paris, Vienne, Naples et Francfort, la famille a construit un réseau qui opérait au-delà des frontières nationales — finançant les deux camps des guerres napoléoniennes, tirant profit d’informations préalables sur l’issue de Waterloo et établissant une relation structurelle avec la Banque d’Angleterre qui rendait le capital Rothschild indissociable de la finance impériale britannique. La citation attribuée — « Donnez-moi le contrôle de la monnaie d’une nation et peu m’importe qui en fait les lois » —, que Mayer Amschel l’ait réellement prononcée ou non, décrit avec justesse la logique structurelle : le pouvoir de créer et d’allouer la monnaie est plus fondamental que le pouvoir législatif, car ce dernier opère dans l’environnement économique défini par le pouvoir monétaire.



La Réserve fédérale

La loi sur la Réserve fédérale de 1913 a créé la banque centrale des États-Unis — non pas en tant qu’agence gouvernementale, mais sous la forme d’un système hybride composé de douze banques régionales de la Réserve fédérale, chacune détenue par les banques commerciales privées de son district. La structure de gouvernance — un Conseil des gouverneurs nommé par le président, des présidents de banques régionales sélectionnés par les administrateurs de banques privées — donne l’apparence d’une responsabilité publique tout en préservant l’influence structurelle du secteur privé sur la masse monétaire du pays. Le va-et-vient entre la Réserve fédérale, le ministère des Finances, Goldman Sachs et d’autres grandes institutions financières n’est pas de la corruption au sens conventionnel du terme. Il s’agit de l’architecture fonctionnant comme prévu : les personnes qui gèrent la monnaie nationale et celles qui tirent profit de cette gestion sont, structurellement, les mêmes personnes.

La création de la Réserve fédérale a été précédée par une série de paniques financières — notamment la panique de 1907, orchestrée ou exploitée par J.P. Morgan — qui a créé les conditions politiques d’une « solution » qui a commodément centralisé le contrôle monétaire entre les mains des intérêts qui avaient créé le problème. Goodson documente ce schéma : créer de l’instabilité, proposer la centralisation comme remède, s’emparer de l’institution centralisée. Ce schéma s’est répété à toutes les échelles, des banques centrales nationales à la Banque des règlements internationaux (BRI, 1930) — la « banque centrale des banques centrales » — dont la structure de gouvernance est encore plus opaque et encore moins soumise à un quelconque processus démocratique.



La destruction des alternatives

Les archives historiques montrent un schéma constant : les États qui ont émis de la monnaie sans dette ou qui ont fonctionné en dehors de l’architecture bancaire centrale ont été soumis à une guerre économique, à un changement de régime ou à une intervention militaire.

Les colonies américaines constituent le premier exemple américain. Les bons coloniaux — monnaie fiduciaire émise par les gouvernements coloniaux, sans intérêt, proportionnellement aux besoins du commerce — ont engendré une période de prospérité que Benjamin Franklin attribuait directement au système monétaire. Lorsque Franklin expliqua cela à la Banque d’Angleterre lors d’une visite à Londres, le Parlement adopta la loi sur la monnaie de 1764, interdisant aux colonies d’émettre leur propre monnaie et les obligeant à utiliser les billets de la Banque d’Angleterre empruntés avec intérêts. Il en résulta une dépression immédiate. Franklin écrivit plus tard que la loi sur la monnaie était « la véritable raison de la Révolution » — non pas les taxes sur le thé, mais la destruction de la souveraineté monétaire. Les colonies menèrent une guerre pour récupérer le pouvoir d’émettre leur propre monnaie.

Les « greenbacks » d’Abraham Lincoln — une monnaie émise par le gouvernement et sans dette destinée à financer la guerre civile — représentaient une menace directe pour le monopole du système bancaire privé sur la création monétaire. Lincoln a été assassiné en 1865 ; les billets verts ont été progressivement retirés de la circulation. Le décret 11110 (1963), autorisant le Trésor à émettre des certificats d’argent — des billets des États-Unis adossés à l’argent plutôt que des billets de la Réserve fédérale adossés à la dette — a été de fait annulé après son assassinat. La Libye de Mouammar Kadhafi disposait d’une banque centrale publique qui émettait de la monnaie sans dette, finançait le seul satellite de communication indépendant d’Afrique et proposait une monnaie panafricaine adossée à l’or (le dinar-or) qui aurait libéré le continent de sa dépendance au dollar. La Libye a été détruite en 2011. L’Irak de Saddam Hussein a commencé à vendre son pétrole en euros plutôt qu’en dollars en 2000. L’Irak a été envahi en 2003.

l’Harmonisme ne prétend pas que la politique monétaire ait été la seule cause de chaque événement — l’histoire est toujours multidimensionnelle. Mais il soutient que ce schéma récurrent — les États qui menacent le monopole monétaire sont voués à la destruction — est la preuve de la logique d’autoprotection de cette architecture. Le système ne se contente pas d’extraire. Il défend sa capacité à extraire.






L’architecture contemporaine : à qui appartient tout ?

Le documentaire Monopoly: Who Owns the World? retrace l’expression contemporaine de l’architecture financière à travers un mécanisme que l’analyse historique de Goodson ne couvre pas : la concentration de la propriété des entreprises par le biais des fonds indiciels et des véhicules d’investissement passifs.


Les trois géants

Trois sociétés de gestion d’actifs — BlackRock, Vanguard, et State Street — gèrent ensemble environ 32 000 milliards de dollars d’actifs (en 2025). Elles sont les principaux actionnaires de pratiquement toutes les grandes entreprises de tous les secteurs : technologie (Apple, Microsoft, Google), pharmaceutique (Pfizer, Johnson & Johnson), des médias (Comcast, Disney, News Corp), l’alimentation (PepsiCo, Coca-Cola), l’énergie, la défense, l’agriculture, la distribution. Les marques « concurrentes » qui semblent offrir un choix aux consommateurs — Coca-Cola et Pepsi, Fox News et CNN, Pfizer et Moderna — ont les mêmes propriétaires institutionnels. La concurrence est de façade. La propriété est concentrée.

Le mécanisme est l’investissement dans des fonds indiciels. Alors que des milliers de milliards de dollars affluent vers les fonds indiciels passifs — qui achètent automatiquement des actions de toutes les entreprises d’un indice donné —, les gestionnaires d’actifs qui gèrent ces fonds accumulent des droits de vote sur une part toujours plus importante du monde des entreprises. À eux trois, les « Big Three » contrôlent environ 78 % des actifs des ETF américains. Leurs participations combinées représentent généralement 15 à 20 % de chaque entreprise du S&P 500 — ce qui fait d’eux, collectivement, le plus grand bloc de vote dans presque toutes les grandes entreprises de la planète.



La structure circulaire

La structure de propriété est circulaire. BlackRock est une société cotée en bourse. Son principal actionnaire institutionnel est Vanguard. Vanguard est une société mutuelle — techniquement détenue par les investisseurs de ses fonds — mais sa structure de gouvernance est opaque. Les mêmes institutions qui détiennent les sociétés se détiennent également les unes les autres. Il en résulte un réseau de participations entrelacées qui fait passer le système des guildes médiévales pour transparent en comparaison — et qui concentre le pouvoir de décision sur l’économie mondiale entre les mains d’un nombre remarquablement restreint de conseils d’administration.

Bloomberg a qualifié BlackRock de « quatrième branche du gouvernement » — car BlackRock ne se contente pas de gérer des milliers de milliards d’actifs privés, mais travaille également directement avec les banques centrales en tant que conseiller, développe le logiciel de gestion des risques (Aladdin utilisé par les banques centrales, et a été mandaté pour gérer les achats d’actifs d’urgence de la Réserve fédérale tant lors de la crise financière de 2008 que dans le cadre de la réponse à la pandémie de 2020. La frontière entre l’autorité monétaire publique et le pouvoir financier privé ne s’est pas simplement estompée. Elle s’est dissoute.



Les médias comme perception orchestrée

Quatre-vingt-dix pour cent des médias internationaux appartiennent à neuf conglomérats — et ces conglomérats ont en commun les mêmes investisseurs institutionnels. Conséquence : les entités qui contrôlent la propriété des entreprises contrôlent également l’environnement informationnel dans lequel cette propriété est discutée. Il ne s’agit pas de censure au sens strict du terme, c’est-à-dire de la suppression d’articles spécifiques. Il s’agit d’un phénomène structurel : l’étendue du discours autorisé est façonnée par la structure de propriété des plateformes sur lesquelles ce discours s’exprime. Une analyse économique qui remet en question la légitimité de l’architecture financière ne sera pas supprimée. Elle ne sera tout simplement jamais commandée, publiée ou relayée par des organisations médiatiques dont les principaux actionnaires tirent profit de cette architecture.






La question de l’usure

Toutes les civilisations traditionnelles — sans exception — ont interdit ou sévèrement restreint l’usure : le fait de percevoir des intérêts sur les prêts. La plus ancienne illustration à grande échelle de cette raison est Rome elle-même.


Comment l’usure a détruit la République romaine

Le système monétaire initial de la République romaine consistait en des pièces de bronze et de cuivre émises par l’État — de l’argent créé par l’État pour le bien public, sans intérêt. L’extraordinaire expansion de la République, ses infrastructures, ses institutions civiques et sa prospérité agraire reposaient sur ce fondement : un système monétaire dans lequel le moyen d’échange servait l’économie productive plutôt que de la ponctionner. La République naissante n’avait pas de dette publique, car l’État n’empruntait pas pour créer sa propre monnaie.

La transition a commencé lorsque les conquêtes romaines ont permis d’entrer en contact avec des pratiques financières plus « sophistiquées », en particulier les maisons de prêt de la Méditerranée orientale. Les prêts privés à intérêt (foenus) se multiplièrent, et les conséquences suivirent le schéma qui allait se répéter dans toutes les civilisations ultérieures : les petits agriculteurs empruntaient sur leurs récoltes futures, les intérêts composés transformaient les difficultés temporaires en dettes permanentes, les saisies immobilières concentraient les terres entre les mains des créanciers, et la classe agraire libre qui avait bâti la République fut progressivement dépossédée. Les réformes agraires des frères Gracchi (133–121 av. J.-C.) constituaient une tentative pour inverser cette concentration ; tous deux furent assassinés. Les lois d’allègement de la dette et les réformes monétaires de Jules César — notamment la frappe de monnaie par l’État et le plafonnement des taux d’intérêt — ont rétabli une prospérité temporaire ; César a été assassiné. Le schéma est déjà pleinement visible deux mille ans avant la Réserve fédérale : la souveraineté monétaire engendre la prospérité ; l’usure concentre la richesse ; les réformateurs qui s’opposent à cette concentration sont éliminés ; et le cycle se poursuit jusqu’à ce que la civilisation elle-même s’effondre sous le poids d’une dette impossible à rembourser et de la fragmentation sociale qu’elle engendre.

À la fin de l’Empire, le système monétaire romain avait été entièrement pris en otage par des intérêts privés. Les conséquences — hyperinflation, dépréciation monétaire, effondrement de la classe moyenne agraire, dépendance vis-à-vis du travail des esclaves et incapacité progressive de l’État à financer sa propre défense — n’ont pas été causées par l’invasion des barbares. Elles ont été causées par la pourriture interne que l’usure engendre lorsqu’elle n’est pas contrôlée pendant des siècles. Les barbares n’ont fait qu’hériter de ce que l’usure avait déjà vidé de sa substance.



L’interdiction universelle

La Torah interdisait les intérêts entre les membres de la communauté (Deutéronome 23:19-20). La tradition islamique interdit catégoriquement la ribā (intérêt/usure) — c’est l’une des interdictions les plus sévères de la loi islamique, au même titre que le vol et la fraude. La tradition chrétienne a interdit l’usure tout au long du Moyen Âge — le Concile de Nicée (325), le Concile de Latran III (1179) et Thomas d’Aquin l’ont tous condamnée. Aristote affirmait que l’argent est stérile — il ne peut engendrer de l’argent — et que l’intérêt est donc contraire à la nature. Les traditions bouddhiste et hindoue ont toutes deux restreint le prêt à intérêt dans leurs cadres éthiques.

La convergence est structurelle : partout où les civilisations ont réfléchi attentivement à l’argent, elles ont conclu que le prêt à intérêt est parasitaire — il extrait la richesse de l’activité productive sans contribuer à la production. Il ne s’agit pas d’un préjugé moral. C’est une observation structurelle : l’intérêt transfère la richesse de ceux qui créent des biens et des services vers ceux qui créent le moyen d’échange. L’intérêt composé accélère ce transfert de manière exponentielle. Et un système monétaire dans lequel toute la monnaie entre en circulation sous forme de dette portant intérêt — ce qui est le système moderne — est un système structurellement conçu pour transférer la richesse vers le haut à perpétuité.

Le démantèlement progressif des interdictions de l’usure — qui a commencé avec la Réforme (autorisation conditionnelle de l’intérêt par Calvin) et s’est accéléré avec les Lumières — n’était pas une libération de la superstition. Il s’agissait de la suppression de la dernière contrainte éthique pesant sur un système que toutes les civilisations précédentes avaient reconnu comme exploiteur. La dissolution nominaliste des universaux (voir Les fondements) a supprimé le fondement philosophique de l’interdiction — si la « justice » n’est pas un véritable universel, alors l’usure ne peut être objectivement injuste — et la révolution capitaliste a fourni le cadre institutionnel dans lequel l’intérêt sans restriction pouvait opérer à l’échelle civilisationnelle.






Le diagnostic harmoniste

l’Harmonisme interprète l’architecture financière comme l’expression économique de la même fracture civilisationnelle qui a produit les crises épistémologiques, morales et anthropologiques retracées dans la série plus large (voir La fracture occidentale). Cette pathologie spécifique comporte trois dimensions.

Premièrement, la réduction de la valeur : l’architecture financière fonctionne sur le principe que toute valeur est réductible à une seule mesure quantitative — l’argent — et que la fonction première de l’argent n’est pas de faciliter les échanges mais de générer des rendements. C’est l’expression économique du nominalisme : si des universaux tels que la « justice » et la « beauté » ne sont pas réels, alors la valeur multidimensionnelle de l’activité économique (sa contribution à la santé, à la communauté, à l’écologie, à la culture) n’a aucune valeur ontologique, et la seule mesure qui subsiste est celle, abstraite et quantifiable.

Deuxièmement, la privatisation des biens communs : l’argent est le bien commun le plus fondamental — le moyen partagé par lequel une communauté organise sa vie productive. La privatisation de la création monétaire — le transfert de ce pouvoir de la communauté souveraine vers les intérêts bancaires privés — est l’enclosure la plus lourde de conséquences de l’histoire, plus fondamentale que l’enclosure des terres, car elle détermine les conditions dans lesquelles s’effectuent toutes les autres activités économiques.

Troisièmement, la violation de l’Ayni : l’Ayni — la réciprocité sacrée — exige que l’échange soit mutuel, que ce qui est donné et ce qui est reçu soient en équilibre. Un système dans lequel l’argent est créé à partir de rien, prêté avec intérêts, puis les intérêts sont prêtés à leur tour avec d’autres intérêts, à perpétuité, est un système qui viole la réciprocité à sa base. Le créateur de monnaie ne donne rien — il crée une écriture comptable — et reçoit en échange une richesse réelle (travail, biens, propriété, souveraineté). Ce n’est pas un échange. C’est une extraction déguisée sous le langage de l’échange. Et toutes les civilisations traditionnelles qui interdisaient l’usure l’ont reconnu comme tel.





La solution

La réponse des Harmonistes n’est pas d’abolir l’argent ou les marchés, mais de restaurer les biens communs et d’aligner l’architecture monétaire sur le Dharma.

Création monétaire souveraine. Le pouvoir de créer de l’argent doit être rendu à la communauté souveraine — qu’il s’exprime par le biais d’une banque centrale véritablement publique, de monnaies locales et communautaires, ou de systèmes monétaires décentralisés comme Bitcoin qui fonctionnent entièrement en dehors de l’architecture bancaire centrale. Le principe : ceux qui utilisent la monnaie doivent contrôler sa création, et les bénéfices de la création monétaire (seigneuriage) doivent revenir à la communauté plutôt qu’à des intérêts privés. Il ne s’agit pas d’une spéculation utopique. Des exemples concrets existent. La Bank of North Dakota (BND), créée en 1919 et seule banque publique des États-Unis, fonctionne comme une institution publique qui s’associe aux banques locales plutôt que de leur faire concurrence, reverse ses bénéfices au Trésor public et a aidé le Dakota du Nord à maintenir l’un des taux de défaut les plus bas et l’un des environnements bancaires les plus stables du pays — à travers toutes les crises financières depuis sa création, y compris celle de 2008. Les États de Guernesey ont émis des billets d’État sans intérêt à partir de 1816 pour financer des infrastructures publiques — routes, halle, église — sans s’endetter et sans inflation. L’expérience de Guernesey a fonctionné avec succès pendant plus d’un siècle. Il ne s’agit pas d’alternatives radicales. Ce sont des modèles éprouvés que l’architecture financière a veillé à garder méconnus.

L’interdiction des intérêts composés sur les besoins essentiels. Logement, éducation, soins de santé, alimentation — les nécessités de la vie ne devraient pas être financiarisées. Une civilisation alignée sur le Dharma ne prélève pas d’intérêts sur les moyens de survie. L’interdiction de la ribā dans la tradition économique islamique n’est pas une relique médiévale — c’est une garantie structurelle qui empêche les nécessités de la vie d’être capturées par l’impératif de croissance de la dette.

Transparence radicale. L’opacité de l’architecture financière actuelle — les structures à plusieurs niveaux de la gouvernance des banques centrales, les réseaux circulaires de propriété des « Big Three », les réseaux offshore qui soustraient la richesse à toute obligation de rendre des comptes — n’est pas un hasard. C’est une caractéristique intentionnelle. La transparence en est l’antidote structurel : la divulgation publique complète des structures de propriété, des processus de création monétaire et des flux de fonds entre les institutions financières et les gouvernements.

Décentralisation et subsidiarité. Une souveraineté économique à l’échelle la plus locale possible — des communautés qui produisent leur propre nourriture, génèrent leur propre énergie et gèrent leurs propres finances (voir Le New Acre). L’architecture financière tire son pouvoir de la dépendance : lorsque chaque individu, chaque entreprise et chaque gouvernement doit fonctionner au sein du système fondé sur la dette, ce système est incontestable. Lorsque les communautés peuvent fonctionner en dehors de celui-ci — grâce aux monnaies locales, à la banque coopérative, à l’autosuffisance productive —, l’architecture perd son substrat.

L’architecture financière n’est pas inévitable. C’est une conception — un arrangement spécifique et historique créé par des intérêts spécifiques à des moments précis. Ce qui a été conçu peut être repensé. Mais cette refonte nécessite ce que ni l’économie dominante ni la critique marxiste ne peuvent fournir : un fondement ontologique à partir duquel cet arrangement peut être reconnu comme une violation de l’ordre que la réalité elle-même exige — le Logos s’exprimant comme l’Ayni, cette réciprocité sacrée que toute civilisation alignée sur le réel a indépendamment reconnue comme le fondement d’un échange juste.



Voir aussi : Capitalisme et harmonisme, L’élite mondialiste, L’ordre économique mondial, Le New Acre, La fracture occidentale, Les fondements, Communisme et harmonisme, Libéralisme et harmonisme, L’inversion des valeurs, l’Architecture de l’Harmonie, l’Harmonisme, Logos, Dharma, Ayni, Intendance, Harmonisme appliqué
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